CLAUSES DE SUSpension - Résiliation

1 Suspension
En cas de suspension du Contrat pour des raisons non imputables à [NOM DU VENDEUR], tous les frais et dépenses que [NOM DU VENDEUR] aurait supportés de ce fait lui seraient intégralement remboursés par le Client sur présentation des factures correspondantes. 
Les frais retenus comprennent notamment sans que cette liste soit limitative, les frais de manutention, de stockage, d’assurance, de main d’œuvre, les frais financiers ainsi que d’une manière générale tous les frais résultant d’une extension de délai. 
Si l’exécution du Contrat est pour une raison quelconque suspendue pendant plus de soixante (60) jours, [NOM DU VENDEUR] est alors en droit de résilier le Contrat et d’être indemnisé conformément aux dispositions ci-dessous.

2 Durée – Résiliation
Le Contrat prend effet à la date et pour la durée de validité indiquées aux CP. 

Le Contrat pourra être résilié unilatéralement et de plein droit par l’une des Parties, si l’autre Partie manque à une ou plusieurs de ses obligations dont le paiement des acomptes et autres termes de facturation à la date d’échéance prévue et n’a pas remédié à ce manquement dans un délai de trente (30) jours après mise en demeure adressée à cet effet par l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Si le Contrat se trouvait résilié pour des raisons non imputables à [NOM DU VENDEUR], le Client serait tenu de payer à [NOM DU VENDEUR] le prix de toutes les PRESTATIONS réalisées et MATERIELS livrés et tous les frais engagés jusqu’à la date de résiliation pour les MATERIELS ou PRESTATIONS non encore livrés ou non exécutées conformément au Contrat. 
Il serait effectué un état des dépenses engagées par [NOM DU VENDEUR], ainsi que des acomptes perçus. Une régularisation financière serait faite entre les deux Parties sur la base de ce bilan prenant compte d’une indemnité en compensation du préjudice subi par [NOM DU VENDEUR]. 
A défaut d’accord à l’amiable sur le montant dû par le Client à [NOM DU VENDEUR], ledit montant serait définitivement déterminé par un expert judiciaire désigné à l’initiative de la Partie la plus diligente. 

